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Le 24 septembre prochain,
à New York, aura lieu une
table ronde pour la mobili-
sation des 2,5 milliards de
francs destinés à financer
l'adaptation au change-
ment climatique. Dès de-
main, Libreville prépare ses
arguments. Le virage à
l'économie verte des Afri-
cains nécessite de l'argent.
Malgré les nombreux plai-
doyers, les Occidentaux re-
chignent à mettre la main
à la poche. Face à ce qui
s'apparente à un statu quo
alors que le réchauffement
menace la planète, le sys-

tème des Nations unies
tente de maintenir la
flamme de l'espoir. 

DEMAIN s'ouvre au Pon‐gara Lodge (Libreville),un atelier de deux joursconsacré à la validation,par les parties prenantesdu Gabon, du premierrapport sur l'Initiativeafricaine d'adaptation(IAA) au changement cli‐matique. Ces parties pre‐nantes comprennentaussi bien le gouverne‐ment gabonais que le sys‐tème des Nations unies,placé sous la coordinationde Stephen Jackson auGabon. L'IAA, faut‐il lerappeler, a été lancé à Paris lors de la COP 21 dedécembre 2015. Elle vi‐ sait à susciter une motiva‐tion visant à accélérer les

mesures ayant pour Cina‐lité d'établir un virage deséconomies africaines,tant dans le système deproduction des biens etservices que dans la ges‐tion et la productionénergétique. Il est question, par cetteinitiative africaine, depréparer les pays afri‐cains, dont le Gabon, àdisposer des ressourceset des compétences dansles domaines et secteursvariés (logistique, santé,production agricole, etc)susceptibles de les ame‐ner à faire face aux dom‐mages et pertes quipourraient éventuelle‐ment résulter des change‐

ments climatiques. L'atelier qui s'ouvre de‐main a donc pour objetd'examiner ce documentqui compile les argu‐ments; lesquels servirontd’outils de plaidoyer au‐près des diplomates lorsde la table ronde de sep‐tembre 2018, pour la mo‐bilisation des ressourcessupplémentaires en vuede la mise en œuvre del'Initiative sur l'Adapta‐tion africaine au change‐ment climatique. Lesystème des Nationsunies estime qu'il faudraréunir 2,5 milliards defrancs CFA pour rendreopérationnelle cette ini‐tiative.

Un atelier pour préparer la position du Gabon à New York
Financement de l'adaptation au changement climatique

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Energie solaire, les Occidentaux sont en avance
dans cette filière d'économie verte à haute valeur

ajoutée.
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Si les Occidentaux ne veu-
lent pas financer la transi-
tion écologique africaine,
ce qui est de bonne guerre
dans le contrôle mondial
des flux commerciaux, que
les Africains tentent une
autre approche. La main
qui demande, celle d'en
bas, n'a jamais été égale à
celle qui donne.  

LA société civile reste scep‐tique quant aux résultatsdu Cinancement de l'écono‐mie verte africaine. Unscepticisme nourri par lesengagements pris par lespays occidentaux et jamaishonorés ou presque. Eneffet, bien avant décembre2015 (COP 21), l'Afrique, lamain tendue vers le bas,tente d'obtenir des paysoccidentaux le Cinance‐ment d'un virage écolo‐gique de ses économies.Malgré la multiplicationdes sommets et forums(COP 22 au Maroc, COP 23en Allemagne, One PlanetSummit à Paris, etc),l'Afrique n'a toujours pasrécolté les Cinancements si‐gniCicatifs escomptés.Lassés par le peu d'em‐pressement des parte‐naires occidentaux à verserquelques billets dans le pa‐nier du développement du‐rable africain, malgré lesengagements au haut som‐met de l’État, certains diri‐geants africains ont mêmepréconisé la constitutiondes Fonds verts régionauxet d'un fonds africain pourCinancer la résilience et latransition écologiques.Fonds malheureusementinopérants parce que nonapprovisionnés par cesmêmes États africains.Même si, comme l'a écritStephen Jacskon, des payscomme le Gabon, Cinancentdes activités mondiales ourégionales. Cas du sommetdu 24 septembre 2018 oùil est dit que " l'IAA a reçu

un appui signi"icatif du gou-
vernent du Gabon pour l'or-
ganisation, le 24 septembre
prochain, à New York, de la
table ronde sur la mobilisa-
tion des ressources."  Pendant que les pays afri‐cains tergiversent, les paysoccidentaux prennent unesérieuse avance dans lacourse aux économiesvertes. Une avance quipourrait être irrattrapableet condamner les Etats ducontinent noir à jouer lesseconds rôles sur cette pla‐nète aux échanges com‐merciaux globalisés. Qu'ils'agisse de l'habitat écolo‐gique à faible consomma‐tion d'énergie ou de lamobilité urbaine non pol‐luante avec les voituresélectriques ou à l'intelli‐gence artiCicielle ( sanschauffeurs), l'Occident etl'Asie Cinancent leurs tech‐nologies. Au plan alimen‐taire, l'agriculture bio diteen hauteur, dont la produc‐tion se fait dans des im‐meubles, gagne du terrain. Cette avance est telle qu'onobserve des paradoxes : lespays à climat froid, commela Suisse, produisent desfruits tropicaux, à l'exem‐ple des ananas que Genèveexporte vers le Gabon (im‐portation de Sigalli). Dé‐criée, même la Chine aamorcé, à grande vitesse,sa transition écologique, aupoint de devenir l'un desleaders mondiaux des so‐lutions de développementdurable.En attendant que les Occi‐dentaux n'érigent de nou‐velles normes juridiquespour évincer de leurs mar‐chés les produits africainsobtenus à l'ancienne, quan‐tité d'observateurs sontdéçus de la rhétorique afri‐caine de la main tenduevers les bailleurs de fondsoccidentaux. En dépit del'optimisme de certains di‐rigeants, très peu d'acteursde la société civile fondentleur espoir sur la sincéritédes bailleurs de fonds à dé‐caisser des ressources auxbénéCices de la résiliencedes pays africains.

Afrique, réfléchir à sa po-
sition de main d'en bas 

Grand angle 
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